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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

tribunaux
Question écrite n° 98390

Texte de la question

Mme Sylvie Andrieux souhaite appeler l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
question du financement des juridictions du ressort de la cour d'appel d'Aix-en-Provence. Alors que la LOLF a
instauré de nouveaux modes de gestion censés améliorer l'efficacité de l'administration, on compte un taux de
vacances de postes de près de 10 % des effectifs du ressort. De surcroît, les juridictions sont confrontées
depuis près de deux ans à une inflation de réformes législatives à moyens humains constants, compliquant et
alourdissant les procédures de manière très significative. La complexité des procédures, l'imprécision,
l'ambiguïté des textes, l'inadéquation des applications informatiques sont des obstacles à la mise en oeuvre
effective des nouvelles dispositions y compris les plus attendues et les plus utiles. Á cet égard, la situation des
greffes, rouages indispensables du bon fonctionnement du service public, se révèle particulièrement difficile en
plusieurs lieux du ressort. Les nouveaux chiffres issus de la LOLF ont fait passer par pertes et profits près de
10 % des postes budgétaires. Dans ces conditions, la justice ne pourra continuer à faire son oeuvre sans
dommage ni grave dysfonctionnement au risque de paralyser à terme la conduite des procédures. Par ailleurs,
la LOLF induit de fait un effet pervers en ce qui concerne les mesures drastiques accompagnant sa mise en
application. Depuis des années, les syndicats des personnels signalent l'indigence du budget dévolu au
ministère de la justice, dont chacun s'accorde à dire qu'il est un des plus pauvres d'Europe ; la LOLF semble ne
faire qu'accentuer cette paupérisation. Pourtant ce sont de plus amples moyens financiers qui sont nécessaires
aux juges afin qu'ils rendent une justice équitable. Il ne s'agit pas qu'ils soient contraints de prendre des
décisions remettant en cause leurs missions et leur impartialité pour des contingences budgétaires. Dans ces
conditions, elle lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin d'assurer le
financement de la justice et en particulier les juridictions dépendantes de la cour d'appel d'Aix-en-Provence. Par
ailleurs, elle s'interroge sur le nombre d'« Outreau » dans notre pays, le nombre de déni de justice qu'il faudra
atteindre afin de permettre aux juges d'assurer pleinement leurs fonctions et leurs responsabilités, enfin.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire qu'il est très attentif aux
moyens financiers alloués et à la situation des effectifs de fonctionnaires du ressort de la cour d'appel d'Aix-en-
Provence. Depuis la mise en oeuvre le 1er janvier 2006 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF),
la notion de vacance de poste, qui résultait jusqu'à présent de la différence entre les emplois budgétaires
alloués en début d'année et les emplois effectivement occupés, disparaît. Elle est remplacée par un suivi de la
consommation des équivalents temps plein travaillé qui permet une comptabilisation des effectifs rapportés non
seulement à la quotité de temps de travail effectué et à la position administrative des agents, mais également à
la date d'entrée et de sortie des personnels pendant l'année. Les emplois cibles, dont se trouvent désormais
dotées les juridictions, sont les effectifs exprimés en équivalents temps plein travaillé que les chefs de cour
d'appel souhaitent voir pourvus au 31 décembre de l'année considérée. L'objectif partagé des responsables de
budgets opérationnels de programmes (BOP) et du directeur du programme justice judiciaire est l'attribution de
la totalité des moyens permis par l'effectif cible, lequel est rediscuté annuellement dans le cadre des dialogues
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de gestion, au vu des objectifs et performances de la cour d'appel. S'agissant du budget de fonctionnement de
la cour d'appel d'Aix-en-Provence, celui-ci a augmenté de 13 % entre 2003 et 2005 et la consommation s'est
élevée en 2005 à 15 432 333 euros. La délégation des crédits de l'année 2006 a été retardée par la mise en
oeuvre des nouveaux outils de gestion et les nouveaux circuits budgétaires induits par l'entrée en vigueur de la
LOLF. La cour a néanmoins disposé d'une première délégation de 25 % d'autorisations d'engagement et de
15 % de crédits de paiement, dès le mois de janvier. Le solde des autorisations d'engagement et des crédits de
paiement a été délégué au début du mois de mars 2006, dès que le contrôleur financier régional a émis son avis
sur le BOP présenté par les chefs de cour. Elle a pu dès lors fonctionner pleinement. Si la dotation initiale qui lui
a été allouée est insuffisante, la cour d'appel dispose, à mi-année, de la possibilité de formaliser une demande
d'avenant qui pourra aboutir à un abondement de leur dotation à la fin du mois de septembre. La chancellerie
étudie actuellement les besoins supplémentaires nécessaires à chaque cour d'appel, dans le cadre du budget
global dont elle dispose. La mise en application de la nouvelle gestion budgétaire a entraîné des difficultés,
malgré les acquis apportés par les expérimentations. Bien que pénalisantes, elles ont généralement pu être
surmontées. D'ores et déjà, l'administration centrale veille à tirer les premiers enseignements de la gestion 2006,
afin d'assurer une gestion 2007 plus sereine. En effet, en 2007, les cours d'appel devraient pouvoir disposer de
leurs crédits plus tôt dans l'année. Les responsables budgétaires et financiers seront mieux préparés aux
nouveaux modes de gestion, ce qui devrait alléger la réalisation des différentes tâches. Enfin, s'agissant du
personnel des services judiciaires, la cour d'appel d'Aix-en-Provence dispose actuellement de 1527 agents, dont
109 greffiers en chef, 548 greffiers, 794 personnels de bureau, 65 personnels techniques et 11 agents
contractuels. En tenant compte du cumul des temps partiels, cet effectif, calculé en équivalent temps plein, est
ramené à 1 429,80 emplois. Sur la période allant de 2002 à 2005, 101 créations d'emplois de fonctionnaires,
dont 93 emplois de greffiers et 8 emplois de personnels de bureau ont été localisées sur le ressort de la cour
d'appel d'Aix-en-Provence. En outre, à la suite des commissions administratives paritaires des fonctionnaires
des services judiciaires de l'été 2006, les juridictions de la cour d'appel ont reçu, au début du mois de
septembre, le renfort de nouveaux personnels : 2 greffiers en chef, 13 personnels de bureau et 2 personnels
techniques. Dans le cadre de la mise en place des bureaux d'exécution des peines (BEX), 22 emplois ont été
localisés dans le ressort de la cour d'appel d'Aix-en-Provence 7 emplois de greffiers, 11 emplois de personnels
de bureau et 4 emplois de personnels techniques.
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